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Collection dirigée par Luc Ferry, président délégué du Conseil d’analyse de la société.

 

« Penser la société » publie les essais et rapports écrits par des membres du Conseil d’analyse de la société ou par des auteurs qu’il a sollicités sur les questions de société de toute nature qui font aujourd’hui débat : des transformations de la famille moderne aux enjeux bioéthiques, en passant par les défis du développement durable, de l’éducation ou de la mondialisation… Les ouvrages de la collection s’attachent à présenter des synthèses originales, claires et approfondies, associées à des propositions de réformes ou d’initiatives politiques concrètes.

 

Le Conseil d’analyse de la société a pour mission d’éclairer les choix et les décisions du gouvernement dans tout ce qui touche les faits de société. Il est composé de trente-deux membres, universitaires, chercheurs, artistes, représentants de la société civile de toutes sensibilités politiques, dans les domaines des sciences humaines.





Introduction
 de Luc FERRY

La querelle du climat,
 révélateur des tensions
 qui traversent l’écologie
 contemporaine


Les actes, ici publiés, du groupe de travail organisé dans l’année 2010-2011 par le Conseil d’analyse de la société constituent un document réellement exceptionnel. Exceptionnel par les enjeux du débat qu’il éclaire, débat situé désormais au cœur de l’écologie contemporaine : la querelle climatique, dont on sait qu’elle a acquis une portée mondiale, constitue à la fois un concentré et un symbole des différentes approches qui s’opposent aujourd’hui touchant les problèmes écologiques ; exceptionnel, encore, par la qualité et la diversité des différentes interventions qui permettront à tous ceux qui le souhaitent de se faire enfin des idées claires sur cette question cruciale. C’est sans doute la première fois qu’un même ouvrage réunit quelques-uns des représentants les plus éminents des grands types d’explications qui rivalisent en la matière pour les inviter à discuter en profondeur, loin de tout esprit polémique, les arguments des uns et des autres : le lecteur pourra ainsi saisir la logique sous-jacente à chacune des thèses en présence, s’orienter dans les démonstrations et les objections, mieux cerner les enjeux essentiels. Je tiens à remercier chaleureusement tous ceux qui ont accepté de participer à ce projet et de nous apporter leur précieuse contribution.

Cela va de soi, mais peut-être mieux en le disant : il ne s’agit évidemment pas d’opposer des écologistes à d’éventuels « anti-écologistes ». Personne ne peut raisonnablement prétendre que les questions qui touchent à l’environnement, à la croissance verte ou à la décroissance, à l’usure des richesses naturelles due à la montée en puissance de la consommation mondiale seraient de fausses questions. Aucun citoyen responsable ne peut désormais les ignorer. En ce sens, nous sommes tous des écologistes et il serait insensé de laisser le monopole des questions touchant l’environnement aux seuls partis verts. C’est du reste un gouvernement de la droite républicaine qui a, pour des raisons que Jean-Louis Borloo développe ici même de manière particulièrement limpide et argumentée, fait avancer les thèmes écologistes de manière décisive dans l’opinion publique. Les contradictions qui sont ici non seulement évoquées, mais enfin clairement explicitées, introduisent donc des clivages qui traversent le champ de l’écologie elle-même, des tensions qui opposent diverses conceptions philosophiques ou scientifiques de la nécessaire protection de la planète et des humains qui y vivent. Si l’on veut y voir un peu plus clair, avant d’entrer dans la lecture des contributions qui forment ce volume, si l’on veut comprendre comment l’écologie peut aujourd’hui irriguer toutes les sensibilités, de l’extrême droite à l’extrême gauche, il n’est donc pas inutile de commencer par faire le point sur les discussions qui ont animé les différents courants de l’écologie politique depuis sa naissance dans les années 1970.


Les grands courants de l’écologie contemporaine

Il y a d’abord le plus évident : dans tous les pays où l’écologie s’est structurée en mouvement d’opinion, deux projets, l’un réformiste, l’autre révolutionnaire, se sont affrontés et continent d’ailleurs de le faire. Cela vaut tout autant des fundis et des réalos allemands, des deep ecologists et des shallow ecologists américains que des « Verts » confrontés aux divers partis réformistes européens. Mais il faut bien voir que ces oppositions s’enracinent, par-delà les contraintes de la politique politicienne, dans des divergences quasi métaphysiques portant sur la question de nos rapports avec l’univers naturel. L’opposition « réforme/révolution » est elle-même directement liée au clivage « droits de l’homme/droits de la nature ». Selon qu’on considère ou non la nature comme un sujet de droit, on adoptera, face au monde industriel moderne, une attitude différente par rapport à la question de savoir s’il suffit d’en corriger les effets pervers de façon réformiste ou s’il faut au contraire faire demi-tour pour opérer une véritable révolution. Comme me le suggérait un jour à l’aide d’une image particulièrement forte une militante de Greenpeace : quand on veut aller à Marseille, qu’on est sur l’autoroute, et qu’on voit des panneaux qui ne cessent d’indiquer « Lille/Bruxelles », il est inutile de ralentir ou de freiner, il faut faire demi-tour ! En d’autres termes : face aux désastres qu’engendrent l’humanisme et l’anthropocentrisme modernes, le réformisme ne suffit pas, c’est bien une révolution qu’il nous faut.

Comme on va voir, la question des droits de la nature s’est directement greffée sur celle que je viens d’évoquer. Si l’on prend en compte les discussions théoriques qui ont sous-tendu, notamment dans le monde anglo-saxon et en Allemagne, les positions des écologistes sur ce sujet crucial, on doit distinguer, au sein même de l’écologie politique, trois courants fondamentaux, fort opposés entre eux.

Le premier, sans doute le plus banal, mais aussi le moins dogmatique, parce que le moins doctrinaire, part de l’idée qu’à travers la nature, c’est encore et toujours l’homme qu’il s’agit de protéger, fût-ce de lui-même lorsqu’il joue les apprentis sorciers. L’environnement, comme le terme l’indique assez par lui-même (l’environnement, par définition, ce n’est pas l’essentiel, mais c’est ce qui est « autour » de nous, les humains), n’est pas doté ici d’une valeur intrinsèque. Simplement, la conscience s’est fait jour qu’à détruire le milieu qui l’entoure, l’homme risque bel et bien de mettre sa propre existence en danger et, à tout le moins, de se priver des conditions d’une vie bonne sur cette terre. C’est dès lors à partir d’une position qu’on peut dire « humaniste », voire anthropocentriste, que la nature est prise, sur un mode seulement indirect, en considération. Elle n’est que ce qui « environne » l’être humain, la périphérie, donc, et non le centre (ce pourquoi cette position anthropocentriste est aussi désignée sous le nom d’« environnementalisme » ou de shallow ecology). De ce point de vue, la planète ne saurait être sans contradiction considérée comme un sujet de droit, comme une entité possédant une valeur absolue en elle-même : seul l’être humain mérite ce statut.

La deuxième figure franchit un pas dans l’attribution d’une signification morale à certains êtres non humains. Elle consiste à prendre au sérieux le principe utilitariste selon lequel il faut non seulement rechercher l’intérêt propre des hommes, mais, de manière plus générale, tendre à diminuer au maximum la somme de souffrance dans le monde ainsi qu’à augmenter autant que faire se peut la quantité de bien-être. Dans cette perspective, très présente dans le monde anglo-saxon où elle fonde le mouvement de la « libération animale », tous les êtres susceptibles de plaisir et de peine doivent être tenus pour des sujets de droit et traités comme tels : comme le dit l’un des pères fondateurs de ce mouvement, Henry Salt, si l’être humain a des droits, il est évident que l’animal en a aussi ! Le point de vue de l’anthropocentrisme se trouve déjà quelque peu battu en brèche, puisque les « animaux non humains » sont désormais inclus, au même titre que les « animaux humains », dans la sphère des préoccupations morales.

Le troisième courant, le plus radical, s’exprime dans la revendication d’un droit des arbres et des pierres, c’est-à-dire de la nature brute, y compris sous ses formes végétales et minérales. La planète est ici, comme dans la mythologie grecque, à la fois personnifiée et déifiée : c’est d’abord et avant tout « Gaïa » qu’il s’agit de protéger contre la folie des hommes. Loin d’être la périphérie, elle est le centre, et ce sont les humains qui sont ses satellites et des satellites, du reste, plutôt nuisibles. En Europe, cette position radicale semble le plus souvent aberrante, voire franchement risible. Gardons-nous pourtant de céder trop vite au sentiment de dérision. Il importe, en effet, de saisir les principes qui fondent cette vision de l’écologie qui se veut à la fois fondamentaliste et révolutionnaire, au sens où elle plaide, par-delà les compromis et les demi-mesures, pour un vrai « U-turn », un véritable demi-tour : non seulement cette idéologie conserve une place bien réelle au sein des mouvements « alternatifs » dans certains pays d’Europe du Nord, au Canada et aux États-Unis, mais c’est elle qui pose dans les termes les plus profonds, ceux de la « décroissance », la question de la nécessaire remise en cause de l’humanisme moderne, c’est-à-dire de la civilisation occidentale dans son ensemble. Car ce n’est plus ici l’homme, considéré comme centre du monde, qu’il faut au premier chef protéger de lui-même, mais bien le cosmos comme tel qu’on doit défendre contre les hommes. L’écosystème – la « biosphère » – est dès lors investi d’une valeur intrinsèque, du reste bien supérieure à celle de cette espèce, somme toute plutôt néfaste, qu’est l’espèce humaine. Les deep ecologists plaident en ce sens de manière parfois inquiétante mais assez logique, pour une réduction démographique mondiale, rapide et massive.




La diversité des écologies et les trois critiques du monde moderne

Si l’on veut compléter cette typologie, il faut encore lui ajouter une dimension essentielle. C’est, en effet, aussi dans une autre perspective qu’il convient d’envisager les tensions qui complexifient la nébuleuse écologiste. Car le souci des êtres naturels s’accompagne toujours d’une dimension critique à l’égard de la modernité – désignée selon les registres de référence comme « capitaliste », « occidentale », « technicienne », « humaniste », « anthropocentriste » ou, plus généralement, « consumériste ». Or la critique du monde moderne peut être conçue de façons fort différentes, offrant ainsi le fil conducteur d’une seconde typologie des visages de l’écologie. Les années 1930 nous en ont fourni le modèle, davantage pour le pire que pour le meilleur.

On peut d’abord s’opposer aux méfaits réels ou supposés de l’univers démocratico-libéral au nom d’une nostalgie et d’un espoir : d’un côté la nostalgie romantique d’un passé perdu, d’un âge d’or, d’une nature originaire (Urnatur), voire d’une identité nationale ou d’une pureté bafouées par la culture « déracinante » de la technique moderne ; d’un autre côté, l’espoir révolutionnaire d’un avenir radieux, d’une société sans classes et sans exploitation où la maîtrise de leur destin par les êtres humains serait enfin pleinement assurée. Au-delà de leurs propres oppositions, le fascisme et le communisme partageront ainsi la même méfiance à l’égard de la démocratie formelle, la même répugnance envers le marché et la société ploutocratique, le même souci de produire un homme nouveau, le même mythe, au fond, de la pureté révolutionnaire sans compromis ni compromission. Dans les deux cas, la critique de la modernité est opérée au nom d’un ailleurs radical, prémoderne (la pureté perdue) ou postmoderne (la transparence à venir). Dans les deux cas aussi, il n’y a rien à garder (ou plus rien à tirer) de la démocratie libérale, aucune concession à lui accorder. Face à ce mal radical, l’attitude politique convenable ne saurait être que celle de la révolution, néoconservatrice et raciale d’un côté, prolétarienne et « classiste » de l’autre. Le réformisme, par essence voué à la mollesse et à l’échec, est en toute hypothèse prohibé.

À l’évidence, c’est ce pathos des années 1930 que nous retrouvons dans les nouveaux avatars d’une écologie profonde qui prend aujourd’hui le visage relativement neuf des théories de la décroissance. Il faut dire que ces dernières ont trouvé, avec le nouveau visage de la mondialisation et, tout particulièrement, avec l’entrée de l’Inde et de la Chine dans le circuit de la production et de la consommation à l’occidentale, des arguments nouveaux et beaucoup plus saisissants que dans les années 1970, au moment où les premiers appels à la « croissance zéro » prenaient leur essor.




La crise des matières premières, la question de la décroissance et l’antinomie de l’écologie contemporaine

Comme le montrent ici même, chacun à leur façon, Patrick Artus et Yves Cochet, faits et arguments à l’appui, nos sociétés industrielles vont, en effet, se heurter d’ici une vingtaine d’années, et sans doute même avant, à une pénurie de matières premières non renouvelables sans précédent dans l’histoire, la croissance indienne et chinoise en étant la principale cause. Cela n’est pas contestable et, pour le coup, il y a urgence. La vérité, c’est que nous sommes face à une « antinomie », c’est-à-dire une contradiction entre deux thèses absolument opposées et pourtant également vraies, antinomie que personne n’arrive véritablement à résoudre aujourd’hui. D’un côté, en effet, la croissance mondiale semble en l’état intenable. Étant donné la démographie de l’Inde et de la Chine, étant donné, surtout, le fait que ces deux pays entrent résolument, avec parfois une croissance à deux chiffres, dans la logique du capitalisme moderne, il faudra bientôt les ressources de plusieurs planètes pour alimenter leur développement. Mais, d’un autre côté, la décroissance est invendable politiquement et impraticable socialement : personne, pas même les Verts, ne peut imaginer un parti politique qui viendrait devant les électeurs en proposant des faillites pour les entreprises et du chômage pour les citoyens – ce qu’en l’état actuel des choses une politique de décroissance impliquerait pourtant, du moins si elle voulait être selon ses propres critères au niveau du problème.

De là le constat qui se profile en filigrane derrière les propos d’Yves Cochet, selon lequel les institutions de nos démocraties représentatives ne seraient plus vraiment adaptées à la situation, incapables qu’elles seraient de prendre les décisions qui s’imposeraient rationnellement : la décroissance, de toute façon, tel est l’un de ses arguments forts, nous allons la subir, alors pourquoi ne pas réagir tout de suite et l’organiser plus intelligemment, de manière active et consciente plutôt qu’aveugle et passive ? Réponse : parce qu’avec leur propension à la démagogie et au « courtermisme », nos démocraties d’opinion rendent impossibles les mesures courageuses. Rivées au temps médiatique, dépendantes d’opinions publiques plus sensibles au quotidien et au bien-être individuel qu’aux horizons lointains et collectifs, nos institutions seraient incapables d’anticiper les crises écologiques et ce pour des raisons de fond, liées à la nature même des problèmes environnementaux. Pour l’essentiel, en effet, ces derniers sont à la fois invisibles, situés dans un avenir indéterminé et mondiaux, alors que nos démocraties ne s’occupent jamais que de ce qui est manifeste, immédiat et surtout national : on sort dans la rue pour défendre son salaire, ses conditions de travail ou sa santé, pas pour « sauver » les matières premières ou réguler le climat ! Soucieux, cependant, de concilier le maintien des libertés démocratiques avec la prise en compte des exigences de la décroissance que l’épuisement des ressources naturelles lui semble imposer, Yves Cochet en vient d’ailleurs à suggérer que seule une catastrophe écologique majeure pourra convaincre les citoyens de se rallier à un programme visant un authentique retour aux équilibres naturels : ces circonstances dramatiques devraient, selon lui, favoriser l’adhésion aux sacrifices nécessaires, sous l’autorité d’un leader « churchillien ».

À quoi l’on pourrait objecter que nos démocraties représentatives, à l’inverse exact de ce que pensent les écologistes radicaux, sont non seulement capables de prendre en charge les questions environnementales, mais qu’elles sont même les seuls régimes à pouvoir le faire, l’opinion publique, qui tient à sa santé et à son bien-être comme à la prunelle de ses yeux, y disposant du privilège unique de faire pression sur les gouvernants. Du reste, c’est exactement ce qui se passe aujourd’hui : jamais dans l’histoire les thèmes écologiques n’ont autant occupé le devant de la scène et, si les questions environnementales ne sont pas encore suffisamment prises en compte, la responsabilité en incombe peut-être moins à nos démocraties qu’à la faiblesse de partis verts dont les difficultés à s’accorder sur les priorités et à se doter de leaders un tant soit peu charismatiques empêchent de convaincre au-delà du cercle, forcément limité, des militants. Le débat, bien entendu, n’est pas clos, mais il était essentiel de l’ouvrir comme nous l’avons fait ici, sans hostilité polémique inutile, en essayant d’échanger autant qu’il est possible des arguments rationnels




La querelle du climat

C’est dans ce contexte, dont j’ai tenté en quelques traits de retracer les racines et les caractéristiques philosophiques les plus saillantes, que s’est développée la querelle du climat. Elle fut et reste encore, étrangement passionnelle, à vrai dire d’une violence inouïe, « réchauffistes » et « climatosceptiques » n’hésitant pas à s’affubler réciproquement de noms d’oiseaux qui ne facilitent pas la discussion objective. Le plus surprenant, c’est que cette querelle n’oppose pas davantage anti-écolos et écolos, que savants et ignorants. Ses principaux protagonistes sont d’éminents scientifiques, tous passionnés qui plus est d’écologie. Nul ne peut sérieusement mettre en doute la probité de Jean Jouzel, le vice-président du GIEC. Ce scientifique, convaincu que l’avenir de la planète est menacé par le réchauffement climatique et que ce dernier est, pour l’essentiel, d’origine humaine, dispose d’arguments sérieux. Sa compétence et son honnêteté sont incontestables. Dans l’autre camp, quels que soient les excès dus à la passion, voire les erreurs de détail commises ici ou là, on rencontre des scientifiques non moins prestigieux. Claude Allègre et Vincent Courtillot, pour ne nommer qu’eux, sont tous deux membres de l’Académie des sciences, professeurs d’université et chercheurs reconnus dans le monde entier. Comment expliquer, dans ces conditions, que les anathèmes aient si souvent remplacé les arguments rationnels ? Par-delà les enjeux financiers ou philosophiques (quelle joie, pour certains, de pouvoir enfin stigmatiser la folie des hommes en même temps que les méfaits du capitalisme moderne !), où se situe la véritable pomme de discorde ?

Elle est sans doute davantage philosophique, voire parfois religieuse, que réellement scientifique. Comme on le verra clairement, en effet, à travers les interventions, ici rassemblées, des principaux protagonistes français de ce débat, plusieurs éléments fondamentaux d’un très grand intérêt ressortent assez clairement et pourraient faire consensus.

D’abord, il est incontestable – et du reste, personne ne le conteste, ni Claude Allègre, ni Vincent Courtillot, qui en fait au contraire le point de départ de sa réflexion – que la planète s’est réchauffée de manière extraordinairement rapide entre l975 et, très exactement (le point, comme on va voir, est essentiel), 1998. Encore une fois : ce fait brut n’est contesté par personne, ceux qu’on considère comme les « climatosceptiques » les plus militants n’ayant jamais nié cette réalité – contrairement à ce que certains leur reprochent sans manifestement les avoir lus. En second lieu, il est très probable, mais pas absolument prouvé – et c’est bien sûr ce point cristallise les oppositions – que ce réchauffement soit dû, comme le pensent les membres du GIEC, à l’augmentation dans l’atmosphère des gaz à effet de serre produits très largement par les activités humaines. Personne ne peut exclure cette hypothèse, dont ses nombreux partisans affirment du reste qu’elle est désormais établie « sans équivoque », même si elle paraît hautement discutable à ceux qu’on nomme de manière polémique les « climatosceptiques ». D’où vient, alors, leur scepticisme ? Pour l’essentiel, de deux motifs : d’abord du fait, largement accepté lui aussi, que la planète fut sans doute à peu près aussi chaude qu’aujourd’hui durant une longue période située au Moyen Âge. Or, à l’époque, le réchauffement n’était certainement pas dû à l’activité humaine. Le second argument est beaucoup plus puissant, bien que toujours pas absolument décisif pour autant : depuis 1998, selon les tableaux publiés par le GIEC lui-même, le réchauffement climatique marque le pas. Attention, il faut ici être précis : la période 1998-2010 est bien la plus chaude de l’histoire des mille dernières années : le « plateau » se situe donc à un niveau très élevé. Mais, pour autant, il n’y a plus d’augmentation significative de la température depuis douze ans, cette dernière s’étant pratiquement stabilisée. Pourtant, les gaz à effet de serre ont continué d’augmenter comme jamais, ce qui tendrait, sinon à prouver, du moins à rendre plausible l’hypothèse selon laquelle ils ne seraient pas la seule cause du réchauffement.

Comme on verra dans ce qui suit, de même que Claude Allègre et Vincent Courtillot ne nient en rien la réalité de l’augmentation de la température dans les années 1970-2000, Jean Jouzel ne nie pas davantage la réalité de ce très problématique plateau au regard des thèses du GIEC. Il a même confié devant l’ensemble des membres du Conseil d’analyse de la société, avec, il faut le souligner, une rare honnêteté, que si ce plateau devait durer encore plus de dix ans (ce qu’il ne pense pas), le modèle auquel il adhère devrait être remis en question. Encore faut-il bien voir que Vincent Courtillot – et de ce point de vue, son intervention mérite tout particulièrement l’attention – ne se contente pas de critiquer les « réchauffistes » : il propose, de manière constructive, une interprétation, sans doute minoritaire, mais cependant possible du changement climatique des dernières décennies.

Le débat est donc encore largement ouvert et, contrairement à ceux qui voulaient le refermer à tout prix, il faut le laisser continuer. Sans doute, certains estiment qu’il y a urgence, que la discussion a assez duré et que la parole, comme on dit, est aux actes. L’argument principal de Jean Jouzel en faveur d’une action rapide de lutte contre les facteurs humains éventuels du réchauffement va dans ce sens et il n’est pas négligeable : il consiste à dire que si les hypothèses du GIEC sont justes, comme le pensent, soulignons-le, des milliers de scientifiques, il faut agir vite. De même qu’on n’arrête pas un tanker en quelques mètres, mais qu’il faut parfois des dizaines de kilomètres pour le stopper, l’océan, une fois réchauffé, ne reviendra pas, quoi qu’on fasse, à sa température initiale avant des centaines d’années.

La bonne nouvelle, c’est que nous devrions savoir avant longtemps qui a raison ou tort. Cela dit, il est sans doute encore un point sur lequel les protagonistes de ce débat pourraient se retrouver, à savoir que le véritable sujet, sur le plan politique du moins, c’est la gouvernance mondiale. C’est le véritable enjeu. Aussi bien pour le nucléaire que pour le climat, la finance ou les matières premières, l’impératif d’un accord entre les nations devient de plus en plus évident, sinon de plus en plus crédible.

Même en admettant que les analyses et les préconisations du GIEC sur les causes humaines du réchauffement soient intégralement validées, il resterait encore à se mettre d’accord sur l’ordre des priorités politiques qu’il convient de fixer pour faire face aux déséquilibres induits dans la nature par l’activité anthropique : faut-il, par exemple, se préparer avant tout à pallier le manque de matières premières qui s’annonce à relativement brève échéance ou privilégier la lutte contre le réchauffement climatique ? Question cruciale, qui ne peut recevoir de réponse efficace qu’à l’échelle internationale.

De manière analogue, il ne sert pas à grand-chose d’avoir en France des centrales nucléaires à double confinement construites dans des zones où il n’y a pas de danger sismique, si l’on maintient une dizaine de centrales du type de celle de Tchernobyl en activité à deux pas de chez nous, dans les pays de l’Est. Cela vaut également pour la taxe carbone (comme le montre avec talent Jacques Le Cacheux) ou pour la décroissance. Imaginons que les écologistes les plus radicaux prennent le pouvoir et qu’ils disposent des moyens d’imposer une société frugale ayant pour cap la décroissance : même dans ce cas, une politique limitée à la France ne servirait à rien, sinon à réjouir les Chinois et les Indiens. Rien ne vaut aujourd’hui qui ne soit accompli, sinon au niveau mondial, du moins à celui de grandes régions telles que l’Europe. Vouloir instaurer une taxe carbone dans un seul pays avec l’illusion, d’une étonnante naïveté, qu’en faisant preuve de bonne volonté on convaincra les Indiens et les Chinois d’en faire autant, témoignait d’une méconnaissance totale de ces deux pays autant que de la logique des rapports commerciaux sur le plan international.

C’est, au demeurant, une des raisons majeures pour lesquelles l’utopie de la gouvernance mondiale cesse d’être une pure utopie pour prendre peu à peu l’allure d’une nécessité tant sur le plan écologique que sur le plan économique. Il reste à espérer de ce point de vue que le G20, qui constitue sur le principe un réel progrès, ne reste pas dans les limbes ; sur ce point au moins, les différentes sensibilités ici réunies pourraient se retrouver.











Première partie

Deux questions vitales pour l’humanité :
 le réchauffement climatique
 et la crise des matières premières





Jean Jouzel

« Le réchauffement
 est sans équivoque »


Né en 1947, Jean Jouzel est glaciologue, ingénieur diplômé de l’École supérieure de chimie industrielle de Lyon, docteur en sciences physiques. Il est directeur de recherches au Commissariat à l’énergie atomique (CEA). En 2002, il a obtenu, avec Claude Lorius, la médaille d’or du CNRS. Il est vice-président du groupe scientifique du GIEC, organisme qui reçoit, avec Al Gore, le prix Nobel de la paix en 2007.

 

Je voudrais dire un mot, d’abord, de mon domaine d’expertise, qui est bien délimité. Je suis un scientifique dans le domaine de l’évolution du climat. Je contribue aux travaux de la communauté scientifique française sur la connaissance des climats passés à partir des données obtenues sur les forages glaciaires de l’Antarctique et du Groenland. Là se situe le cœur de mes travaux : quand je fais de la recherche, c’est essentiellement sur les grands forages du Groenland et de l’Antarctique.

J’ai cependant élargi mon domaine de compétence, dans la mesure où l’évolution du climat implique la mise au jour des processus qui orientent le passage du passé au futur. Je me suis investi durant huit ans dans mes fonctions de directeur de l’Institut Pierre-Simon-Laplace, où l’on fait beaucoup de modélisation. Au niveau international, je suis vice-président du groupe scientifique du GIEC depuis dix ans, et je participe à l’élaboration des rapports depuis 1994. C’est donc à travers ces différentes entrées que s’est constituée mon expertise. Je me suis également impliqué dans la réflexion sur les rapports entre science et société. Je suis actuellement président du Haut Conseil de la science et de la technologie, auquel le Premier ministre a demandé spécifiquement d’examiner le problème des rapports entre science et société.


Le climat, un objet de science : phénomène ancien, avancées récentes

Le climat est d’abord, pour moi, l’objet d’une véritable science. Nombreux sont ceux qui, sur cette planète, travaillent sur l’évolution du climat. L’Institut Pierre-Simon-Laplace, par exemple, comprend plus d’un millier de personnes, dont quelques centaines de scientifiques qui s’intéressent à des domaines directement liés au climat, comme l’observation ou la modélisation. Il s’agit donc d’une vraie science, qui, d’ailleurs, est plus ancienne qu’on ne le croit. L’existence de périodes glaciaires et interglaciaires a été connue bien avant la dérive des continents. Il y a eu, au XIXe siècle, de nombreuses théories sur les causes de ces variations glaciaires et interglaciaires, notamment la possibilité d’une participation de l’effet de serre. Comme de nombreuses disciplines, elle n’a cependant véritablement explosé qu’après la Seconde Guerre mondiale. À cette époque, les scientifiques ont pu disposer d’ordinateurs qui ont permis de développer en parallèle et assez conjointement des modèles météorologiques – nous savons prédire le temps qu’il fera dans quelques jours – et des modèles climatiques.

Les phénomènes climatiques sont en effet des phénomènes complexes qui demandent à être appréhendés par l’observation, la modélisation et la compréhension des processus. L’exploration des climats passés s’est, à ce titre, beaucoup développée depuis un demi-siècle. Si je considère mon domaine, les grands forages glaciaires ont commencé dans les années 1960. Ils continuent actuellement. C’est vrai aussi pour les forages océaniques et continentaux. Par ailleurs, il y a aujourd’hui un grand intérêt pour les échelles de temps courtes, en particulier pour le dernier millénaire.




Trois certitudes

Nous sommes dans un domaine où il y a des questions et des incertitudes, mais aussi des certitudes. Je vais essayer d’en avancer trois qui, selon moi, sont avérées et parfaitement étayées par les rapports du GIEC. Quand je dis « certitude », cela ne veut pas dire que l’on ne peut pas en discuter. Heureusement !

La première : les activités humaines modifient la composition de l’atmosphère depuis au moins deux cents ans, soit depuis le début de l’ère préindustrielle. On observe une hausse de 40 % du gaz carbonique et de 20 % environ du protoxyde d’azote ; il y a environ 1,5 fois plus de méthane. Voilà un phénomène sur lequel nous sommes bien documentés (Figure 1). Cette modification s’est opérée de manière importante et rapide, ce qui a une conséquence sur laquelle l’accord est également assez général : cette augmentation des gaz à effet de serre (gaz carbonique, protoxyde d’azote, méthane et autres composés à effet de serre d’origine anthropique) s’accompagne d’une accumulation de chaleur dans les basses couches de l’atmosphère. Pour chauffer notre environnement proche, nous avions 240 watts par mètre carré voici deux cents ans ; nous en avons 1 % de plus aujourd’hui. On me rétorquera que 1 %, ce n’est pas beaucoup. Cela représente pourtant 2,5 watts supplémentaires par mètre carré liés à l’augmentation des gaz à effet de serre, disponibles dans les basses couches de l’atmosphère. Voilà comment on peut présenter, de manière un peu simplifiée, la première des certitudes.


[image: images]Figure 1 – Variations depuis deux mille ans des concentrations du gaz carbonique, du méthane et du protoxyde d’azote dans l’atmosphère (adapté du rapport du GIEC 2007).




Deuxième certitude, sur laquelle je vais revenir : le réchauffement du climat est sans équivoque.

Troisième certitude, qui constitue à mes yeux le vrai problème : le climat va continuer à se réchauffer. Cela, parce que l’on continue à émettre des gaz à effet de serre dans des proportions telles que l’océan et la végétation ne sont pas capables de les absorber. Les quantités de gaz carbonique, le premier contributeur à l’augmentation de l’effet de serre, n’arrêtent pas d’augmenter dans l’atmosphère. Si l’on voulait stabiliser le climat – stabiliser seulement ! –, il faudrait que nous n’émettions pas plus de gaz carbonique ou d’autres gaz à effet de serre que notre planète n’est capable d’en absorber. Nous sommes loin du compte : pour le gaz carbonique, il existe environ un facteur 2 entre ce qui est émis actuellement et ce qui est absorbé. Nous savons donc, non seulement que le climat va continuer à se réchauffer, mais qu’il sera, de plus, très difficile de faire en sorte que ce réchauffement ne dépasse jamais 2 °C en moyenne planétaire. Cela va requérir une diminution de l’émission des gaz à effet de serre par deux, voire par trois, d’ici 2050 (Figure 2). Cet objectif des 2 °C fut le fruit des discussions de Copenhague (2009). Auparavant, la convention climat de Rio (1992) avait simplement dit que tout devait être fait pour stabiliser le climat, c’est-à-dire pour stabiliser les concentrations des gaz à effet de serre. L’apport véritable de Copenhague et de Cancún (2010) – tous les pays ont signé l’accord de Cancún, sauf la Bolivie – tient au fait que nous sommes passés de cette exigence non quantifiée de stabilisation à l’idée que tout doit être mis en œuvre pour que le réchauffement climatique soit limité à 2 °C par rapport au climat préindustriel, c’est-à-dire à peu près 1,5 °C par rapport au climat actuel. Tel est l’objectif qui se trouve au cœur des négociations internationales.
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